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Contre les crimes et l’oppression coloniale de l’État
d’Israël : solidarité avec le peuple palestinien !

Après l’opération militaire menée par le Hamas sur le territoire israélien, qui a fait près de 700
morts et 2 000 blessés, tous les gouvernements des pays riches, dont ceux des États-Unis et de la France,
affirment  leur soutien  à  Israël  et  à  son  gouvernement  d’extrême droite  dirigé  par Netanyahou.  Ce
dernier promet maintenant de faire payer au peuple palestinien, à tout ce peuple qu’Israël opprime
depuis  des  dizaines  d’années  et  qu’il  rend  maintenant  responsable  de  la  politique  des  dirigeants
islamistes du Hamas, « un prix sans précédent ». La riposte de l’armée israélienne, suréquipée, s’annonce
bien plus sanglante : son bilan dimanche 8 octobre au soir était déjà de plus de 400 morts, des milliers de
blessés et de sans-abris… Les pilonnages ont continué toute la nuit de dimanche à lundi, détruisant 500
immeubles dans cette étroite bande de Gaza, véritable ghetto surpeuplé et sous blocus où la population
palestinienne vit dans la misère. Et ce n’est que le début : le ministre de la Défense israélien a ordonné de
couper l’alimentation en eau, en gaz et en électricité, déclarant qu’il combattait « des animaux ».

Notre solidarité va, sans condition, au peuple palestinien, qui depuis 75 ans n’a connu que l’exode,
la répression militaire, le cantonnement dans des ghettos de Gaza et de Cisjordanie et la misère.

Le Hamas ne se bat en rien pour la justice sociale
et l’émancipation des peuples. C’est une organisation
réactionnaire  et  obscurantiste,  soutenue  par  des
gouvernements tout aussi oppressifs que ses ennemis,
à commencer par la république islamique d’Iran. Mais
les attaques  qu’il  a menées ne sont qu’un retour de
flamme  de  la  politique  de  guerre  permanente  et
d’oppression  menée  par  Israël  contre  le  peuple
palestinien.  Gouvernants  et  politiciens  parlent  de
« terrorisme », mais quand, en mai dernier, l’aviation
israélienne a bombardé la bande de Gaza, détruisant
une centaine d’immeubles et laissant 2 500 personnes
sans abri,  qui parmi ceux-là se sont indignés et  ont
crié  au  « terrorisme » ?  Qui  a  protesté,  quand  les
bulldozers  israéliens  sont  intervenus  en  Cisjordanie
pour  détruire  des  maisons  palestiniennes  et  faire  la
place à de nouvelles colonies israéliennes ? Les civils
israéliens victimes des missiles envoyés depuis Gaza
subissent  les  conséquences  de  décennies  de  cette
politique  raciste,  ségrégationniste  et  colonialiste  de
leur État.

Netanyahou va tenter de profiter de la politique du
Hamas  pour  rassembler  la  population  israélienne
derrière lui et sa politique criminelle, lui qui pourtant
depuis  des mois est  contesté  par  des manifestations
massives  contre  son  régime  et  ses  projets  de
modifications de la Constitution destinées à renforcer
son pouvoir. Mais ces manifestations se sont limitées
à la  défense de droits  démocratiques  pour  les  seuls

citoyennes  et  citoyens  israéliens.  En  dehors  d’une
petite  minorité  d’opposants  radicaux  au  racisme
d’État israélien, ces manifestations n’ont pas défendu
les droits des Palestiniens et Palestiniennes, dénoncé
la misère à Gaza et en Cisjordanie et les opérations
militaires de colonisation dans les territoires pourtant
officiellement accordés au peuple palestinien. 

Tant que ce peuple sera enfermé dans les ghettos à
Gaza et en Cisjordanie, tant qu’il subira destructions,
occupation  et  massacres,  le  peuple  israélien
continuera  lui  aussi  à  vivre  dans  un  état  de  guerre
permanent. Ce sont la guerre que le régime sioniste
mène  au  peuple  palestinien,  la  colonisation  et
l’apartheid qui lui permettent de continuer à se durcir,
y compris contre les classes populaires israéliennes,
ses conditions de vie et ses droits démocratiques. Un
peuple qui en opprime un autre ne peut pas être libre !
C’est la solidarité des travailleurs, travailleuses et des
pauvres d’Israël avec ceux et celles de Palestine qui
permettrait  d’infliger  une  défaite  à  l’État  sioniste
d’Israël.

Il  faut  qu’aujourd’hui  s’exprime  au  niveau
international  une  solidarité  contre  sa  politique
colonialiste.  Une  solidarité  internationale  qui
permette  de  sortir  les  Palestiniens  et  les
Palestiniennes  de  l’isolement  et  d’encourager  la
classe ouvrière et la jeunesse israéliennes à rompre
avec leur État et son idéologie sioniste raciste.



Construire un mouvement d’ensemble
Vendredi  13  octobre,  une  mobilisation  sur  les

salaires est lancée par les syndicats. La grève et les
manifestations  qui  auront  lieu  seront  des  points
d’appui  pour la suite.  Cette journée ne suffira pas
pour  faire  plier  Macron et  les  patrons.  Mais  nous
pouvons la mettre à profit  pour  renouer  des liens,
discuter des étapes suivantes, et renforcer le camp de
celles et ceux qui veulent lutter.

Manifestation à Besançon à 14 h place Battant

C’est pas gagné
La direction prévoit la réouverture de vingt lits de

gériatrie  en  novembre,  de  dix  places  d’hémato-
oncologie  de  jour  et  de  douze  lits  de  psychiatrie
adultes.

Mais tout cela est conditionné à des recrutements
hypothétiques,  et  évidemment  aux  nouveaux
financements du projet de loi de la sécurité sociale…
C’est dire qu’on peut encore attendre.

Un encouragement à lutter
Depuis le 3 juillet à 15 h 15, bien qu’assignés, les

assistants de régulation médicale du Samu étaient en
grève pour exiger des embauches, une prime de 120
euros et  une réforme de leur grille salariale.  Cette
grève  a  touché  65 % des  centres  du  pays.  Le  28
septembre, Aurélien Rousseau a annoncé une prime
de 100 euros, mais n’a rien affirmé de concret sur sa
promesse de progression plus rapide des salaires, ni
sur les 800 embauches que les ARM réclament.

Un encouragement à la continuation de cette lutte
qui commence à payer et à prouver son efficacité !
Elle pourrait  bien inspirer les autres secteurs de la
santé touchés par les bas salaires et le sous-effectif.

Une hausse qui cache… une baisse
Les  allocations  d’aide  au  logement  (APL)  ont

augmenté  de  3,5 % en  Métropole  au  1er  octobre.
Comble d’ignominie et de mépris digne du « temps
des colonies »,  dans les départements et  territoires
d’outre-mer, ce chiffre est limité à 2 %. De son côté,
l’inflation s’établit à près de 5 % depuis un an. Et
donc les APL continuent de perdre de la valeur. Loin
de l’objectif  affirmé par  Macron il  y  a  longtemps
(mais qui s’en souvient ?)  d’assurer un logement à
tous et  toutes,  cette augmentation mesquine est  en
réalité une attaque supplémentaire visant le budget
des plus pauvres.

Le capitalisme lave plus vert que vert
Le Néerlandais Wopke Hoekstra a été validé par

le Parlement européen comme nouveau commissaire

au climat malgré son passé chez le pétrolier Shell et
le  cabinet  de  conseil  McKinsey.  Un  feu  vert  qui,
sans  jeu  de  mot,  augure  bien  du  rôle  qu’il  sera
amené à jouer. Habitué des doubles discours, il est
taillé sur mesure pour le job !

Les restos du cœur refuseront du monde
cet hiver

Le délégué général de l’association l’a indiqué la
semaine  dernière :  pour  la  première  fois  depuis
qu’ils existent, les restos du cœur devront refuser du
monde et réduire la quantité de nourriture apportée à
chaque  personne.  Les  restos  du  cœur  devraient
pouvoir  assurer  170 millions de repas et  accueillir
1,3 million de personnes tellement la misère s’étend
et s’approfondit dans ce pays. Ils assurent 35 % de
l’aide  alimentaire,  ce  qui  signifie  que  65 %,  soit
encore  presque  deux  fois  plus,  est  assurée  par
d’autres associations caritatives.

Des chiffres qui, à eux seuls, condamnent cette
société dans laquelle du côté des riches règnent le
luxe  et  la  gabegie,  pendant  que  des  millions  de
personnes sont condamnées à survivre de la charité
publique.

Haut-Karabakh : les marchands de mort sur
les rangs

Catherine  Colonna,  la  ministre  des  Affaires
étrangères, a indiqué depuis Erevan que Paris allait
assurer  « la  livraison  de  matériel  militaire  à
l’Arménie ». Ainsi la France se prépare à ce qu’elle
sait  faire  le  mieux :  exporter  des  armes.  Des
centaines de milliers de réfugiés survivent dans des
conditions épouvantables et, si une guerre éclate, les
souffrances  humaines  seront  incommensurables ?
Qu’importe,  pour  nos  gouvernants,  ce  qui  compte
c’est  que  les  actionnaires  des  Dassault,  Thales,
Nexter  et  autres  marchands  de  mort  encaissent
toujours plus de profit.

Vivement la révolution.

Moins de bleus, plus de blouses !
Le gouvernement  est  décidément  attaché  à  ses

forces  de  l’ordre :  Macron  vient  d’annoncer  la
création de 238 nouvelles brigades de gendarmerie
dans les zones rurales et péri-urbaines. Aurait-il mal
compris  les  revendications  des  milliers  de
manifestants,  qui  défilent  régulièrement  pour
réclamer des moyens pour les hôpitaux, les écoles ou
les bureaux de poste, aussi dans ces zones où l’accès
aux services publics est de plus en plus difficile ? Un
choix qui en dit long.
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